COMMUNE DE BOIGNEVILLE
MARCHES PUBLICS D’ETUDES ET DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES

Procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics

REGLEMENT DE LA CONSULTATION (R.C.)

Pouvoir adjudicateur :
Commune de BOIGNEVILLE (91720)
●●●●●●●●●●●●●●●●

Objet de la consultation (du marché) :

REVISION DU POS EN PLAN LOCAL D'URBANISME

Mission d’étude et d’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme

Date et heure limites de remise des offres :

 LUNDI 30 NOVEMBRE 2015 à 12 h 00
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ARTICLE 1 – IDENTIFICATION DE L’ORGANISME QUI PASSE LE MARCHE 

Dénomination : Mairie de BOIGNEVILLE 



Représenté par : Jean-Jacques BOUSSAINGAULT, Maire

Adresse : 2, rue de Saint Val 



Code postal : 91720

Localité / Ville : BOIGNEVILLE


Pays : France

Téléphone : 01.64.99.40.07



Télécopieur : 01.64.99.35.56

Adresse internet : http:// www.boigneville.fr

Courriel : mairie.boigneville@wanadoo.fr
ARTICLE 2 - OBJET DES MARCHES ET DE LA CONSULTATION 

Le présent marché a pour objet une prestation d’étude et d’accompagnement pour la réalisation d’études pour la réalisation : 

·  d’un document d’urbanisme (PLU) à partir du programme initial défini au Cahier des Clauses Techniques Particulières et conformément aux conditions énoncées,

·  La mise en œuvre des enjeux fondamentaux d’urbanisme et d’aménagement du territoire

La mission proposée recouvre un ensemble de prestations intellectuelles et d’études nécessaires à l’élaboration d’un document d’urbanisme. La mission se décompose en quatre phases, comme suit : 
	Phase 1 - Réalisation du document diagnostic et détermination des enjeux.

	Phase 2 - Élaboration d’une politique stratégique de développement durable et définition du projet urbain.

	Phase 3 - Traduction réglementaire du projet d’aménagement et de développement durable et formalisation des dossiers de PLU complets en vue de leur arrêt par les conseils municipaux.

	Phase 4 - Modifications éventuelles des documents et mises au point des dossiers jusqu’à l’aboutissement des procédures.


Les prestations et prix seront établis sur la base d’un prix global et forfaitaire et unitaire pour chacun des éléments de mission proposés. 

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION
3.1 - Étendue de la consultation - Mode de dévolution

Le présent marché est passé selon une procédure adaptée lancée en application des articles 8 et 28 du Code des Marchés Publics, avec un prestataire unique ou un groupement. 

Un acte d’engagement (A.E.), un C.C.A.P. et un C.C.T.P. seront signés par les candidats. 

3.2 - Conditions de présentation des équipes

En cas de présentation de l’équipe sous forme de groupement, celui-ci sera solidaire. Un mandataire devra être désigné le cas échéant.

3.3 - Mode de règlement 

Le règlement des dépenses d’études se fera par mandat administratif suivi d’un virement selon la réglementation en vigueur et un délai suivant les dispositions réglementaires applicables. 

3.4 - Délai d’exécution

Les délais d’exécution sont fixés dans l’acte d’engagement. Toutefois, une prolongation du délai d’exécution pourrait être envisageable dans les conditions définies par l’article 13.3 du CCAG-P.I.

Le délai d’exécution global devra être proposé à compter de la notification des marchés d’études.  

3.5 - Modifications de détail au dossier de consultation

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter, au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

3.6 - Délai de validité des propositions et des offres

Le délai de validité des propositions et des offres est fixé dans l’acte d’engagement ; il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres. 

Il est de 90 jours à compter de la date limite fixée pour la réception et la remise des propositions et des offres. 

3.7 - Propriété intellectuelle des projets
L’option retenue sera l’option « B » du CCAG-P.I.

3.8 - Variantes et Options

Ces éléments figurent dans la synthèse des offres de prix présentée dans le C.C.T.P.
ARTICLE 4 - DOSSIER DE CONSULTATION AUX ENTREPRISES 
4.1- Modalités d’obtention du dossier de consultation aux entreprises

Le dossier de consultation pourra être retiré gratuitement 

· Sur demande par mail auprès de la mairie : mairie.boigneville@wanadoo.fr
· Sur demande écrite adressée à :

Monsieur le Maire  - Mairie de BOIGNEVILLE – 2, rue de Saint Val 91720 Boigneville

Télécopie : 01.64.99.35.56

4.2- Contenu du dossier de consultation aux entreprises :

Le dossier de consultation de la présente consultation, contient les pièces suivantes :

- Le règlement de la consultation (RC).

- L’acte d’engagement (AE) 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP).

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et l’atlas communal
- la décomposition du prix global et forfaitaire
4.3 Modifications de détails au dossier de consultation aux entreprises

La personne publique se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard dix (10) jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

ARTICLE 5 – MODALITES DE PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française, conformément à la loi n°94-665 du 4 août 1994. Néanmoins, si les documents fournis ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français certifié conforme à l’original par un traducteur assermenté.

5.1 Modalités de remise de l’offre par le candidat

Le dossier à remettre par les candidats comprendra les pièces suivantes : 

Situation juridique - références requises :

·  Document relatif aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat.  En cas de groupement, la liste des cocontractants doit être fournie, ainsi que la forme de celui-ci (type imprimé DC1)
·  Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet

·  Une déclaration sur l’honneur, dument datée et signée par le candidat, pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics (imprimés DC2)

En cas de cotraitance, chaque cotraitant doit transmettre les mêmes documents que ceux mentionnés ci-dessus à l’exception du DC1

Capacité économique et financière - références requises :

	
	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les services, objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles




Capacités techniques et professionnelles- références requises :

	
	Les qualifications et références du candidat présentées sous la forme d’un dossier de références : L'équipe devra comporter des compétences en urbanisme, aménagement, paysage, droit, architecture et environnement et proposer un groupement si nécessaire dans lequel seront mentionnés, pour chaque membre de l’équipe, les éléments suivants :

· la liste des principales études représentatives de la prestation envisagée (PLU, 
études intercommunales, …) en cours d’exécution ou exécutés au cours des cinq 
dernières années, validées par les maîtres d’ouvrages concernés (attestations 
datées et signées).
· un exposé de ces études, 
· une indication du montant et de la date de réalisation de ces études,
· le destinataire public ou privé : nom, qualité et coordonnées du maître d’ouvrage 
concerné, ainsi que sa validation (date et signature).

Les moyens humains dont dispose(nt) le(s) candidat(s) pour l’exécution des prestations (qualification, compétences, C.V.) et affectés à chaque élément de mission :

· Une présentation de l’équipe de professionnels prévue pour la prestation, sa composition précise et les C.V. des différents intervenants,

· l’indication des titres d’études et/ou de l’expérience professionnelle du ou des responsables et des exécutants de la prestation de service envisagée, 

·  une déclaration indiquant les effectifs du candidat et l’importance du personnel d’encadrement, pour chacune des trois dernières années. 




En cas de dossier incomplet, la commune de Boigneville demandera aux candidats de fournir les pièces manquantes dans un délai de deux (2) jours ouvrés à compter de la réception du fax ou mail  adressé par l’administration. Toute absence de réponse du candidat dans ce délai pour compléter son dossier ou tout dossier ne présentant pas de garanties administratives, techniques et financières entraînera le rejet de la candidature conformément à l’article 52 du Code des marchés publics.

5.2  Contenu du dossier de l’ « OFFRE »

· L’acte d’engagement (AE) renseigné, daté et signé, 

par les représentants qualifiés de toutes les entreprises candidates ayant vocation à être titulaires du marché (sauf pouvoir donné au mandataire dans la lettre de candidature). 

Cet acte d’engagement sera accompagné, le cas échéant, par les demandes d’acceptation des sous-traitants et d’agrément des conditions de paiement, pour tous les sous-traitants désignés au marché (annexe de l’acte d’engagement en cas de sous-traitance) 

Pour chaque sous-traitant présenté dans l’offre, le candidat devra joindre, en sus de l’annexe : 

- une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées à l’article 45 du Code des Marchés Publics, 


- les éléments demandés dans les articles 43, 45 et 46 du Code des Marchés Publics,

- une attestation sur l’honneur de chaque sous-traitant(s) indiquant qu’il(s) n’a (ont) pas fait l’objet, au cours des 5 dernières années d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du Code du Travail pour les infractions visées aux articles L324-9, L324-10, L341-6, L125-1 et L125-3 du Code du Travail (6ème de l’article 45 du Code des Marchés Publics).

Pour chaque sous-traitant présenté dans l’offre, le candidat devra indiquer dans l’acte d’engagement le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu’il pourra présenter en nantissement ou céder. 

· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) signé,

· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) signé,
· La décomposition du prix global et forfaitaire datée et signée
exprimée en € H.T. et € T.T.C. pour l’ensemble de la mission présentée sous la forme d’un état récapitulatif par étape. 
· Un mémoire technique et méthodologique justificatif général précisant et reprenant : 

· Les moyens mis en œuvre en matière de cartographie.

Les documents cartographiques devront respecter le cahier des charges et en particulier être transférable sous SIG.
· Les modalités d’organisation de la concertation 
sous la forme d’une note proposant la méthode à entreprendre. 

· La méthodologie de l’étude employée 
pour chaque phase (notamment si des études thématiques complémentaires sont à envisager) et la démarche proposée (liens entre les études, organisation globale et étude par étude, nombre de réunions, calendrier…) pour mener à bien une mission de ce type.  

· Le calendrier prévisionnel détaillé  faisant apparaître les différentes phases d’étude et leur durée prévisionnelle. Le bureau d’étude précisera ainsi, pour chaque document d’urbanisme, le délai cumulé des différentes phases d’études : du lancement des études à l’arrêt des dossiers par les conseils municipaux.   Le Bureau d’études proposera le nombre de réunions nécessaire au bon fonctionnement de la mise en œuvre des documents. Il assurera la rédaction de tous les comptes-rendus de réunions et de toutes les convocations sous forme informatique.
La proposition financière pouvant, par ailleurs, être complétée par le prix d’une éventuelle réunion de travail supplémentaire et d'une réunion publique. 

L'offre comprendra les coûts liés à la duplication et à la diffusion des documents (pendant la phase étude, à l’arrêt des projets, à l’enquête publique et à l’approbation).

La recevabilité d’une offre implique que l’ensemble des pièces susvisées soit fourni 

ARTICLE 6 - CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES OFFRES 

Les offres par voie électronique, par télécopie ou télex ne sont pas admises (article 56.2 du Code des Marchés Publics)

Les offres seront transmises sous pli cacheté (en recommandé avec A.R.) dans une enveloppe à Monsieur le Maire : 
Mairie de BOIGNEVILLE 
2, rue de Saint Val
91720 BOIGNEVILLE 
et devront porter la mention suivante : 


«  NE PAS OUVRIR AVANT LA SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS » 

REVISION DU POS EN PLAN LOCAL D'URBANISME : 
Mission d’étude et d’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme

Les offres peuvent également être remises contre récépissé à la même adresse.  

Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure limites fixées au présent règlement de la consultation ainsi que ceux parvenus sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus et seront renvoyés à leur auteur.

Le pouvoir adjudicateur n'accepte pas le dépôt des plis par voie électronique.

ARTICLE 7 - MODALITES ET CRITERES D’ATTRIBUTION ET DE JUGEMENT DES OFFRES ET DES PROPOSITIONS  

Le marché (lot unique) sera attribué à une entreprise ou à un candidat se présentant seul ou en groupement d’entreprises. L’équipe retenue devra regrouper et présenter des compétences et des références dans les domaines étudiés et concernés (urbanisme / architecture, aménagement, droit, environnement, …). 

Les candidats sont invités à présenter leurs compétences et références, à remettre une offre, et une proposition méthodologique. 

Critères de choix et de jugement des offres  

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 52, 53 et 55 du Code des Marchés Publics. 

Le jugement de l’offre économiquement la plus avantageuse sera effectué et apprécié en fonction des critères suivants classés par ordre décroissant d’importance de 1 à 4 :

1. la valeur technique de l’offre, la méthodologie.  

La valeur technique sera évaluée et appréciée notamment au regard : 

- de la qualité et de la pertinence de la méthodologie proposée pour chaque élément de mission et exposée dans le mémoire justificatif,
- des moyens matériels et humains affectés à chaque élément de la mission,
- à partir des exemples de réalisation fournis et en fonction de la qualité des références  similaires.
2. les compétences et la composition de l’équipe. 

3. les prix des prestations. 

4. les délais d’exécution et de réalisation des travaux d’études. 

Une grille d’appréciation des offres sera appliquée comme indiqué ci-dessous : 

1. La valeur technique de l’offre évaluée en fonction de la qualité de la méthodologie exposée dans le mémoire justificatif, des exemples de réalisation fournis et de la qualité des références similaires : note sur 40.
2. Les compétences et la composition de l’équipe : note sur 30.
3. Le prix des prestations : note sur 20, calculée comme suit :
	Prix en € HT (pe)

	Prix de l'offre la plus basse en € HT (p)

	Prix de l'offre la plus élevée en € HT (P)

	Note (sur 20) selon la formule : 
10 + 10 x (P-pe) / (P-p)


4. Les délais d’exécution et de réalisation des travaux d’études : note sur 10.
Après remise des offres et ouverture des plis, la Commission d’Appel d’Offres se réserve la possibilité de recevoir les équipes d’étude individuellement pour une audition, afin de mieux apprécier leurs capacités et leur intérêt pour la prestation. Plusieurs candidats sont ainsi susceptibles d’être sélectionnés sur dossier et auditionnés dans le cadre d’une négociation. 

L’attention des candidats est attirée sur le fait que, dans le cas d’erreurs de multiplication, d’addition ou de report constatées dans le détail estimatif ou la décomposition d’un prix forfaitaire figurant dans l’offre d’un candidat ou d’une offre incomplète (absence de pièces, …), l’offre sera immédiatement écartée. 

Tout rabais ou remise de toute nature qui ne sont pas expressément autorisés par le présent règlement et par l’acte d’engagement ne sera pas pris en compte. 

ARTICLE 8 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres une demande écrite, à :
Madame ROUQUIE Lucile, secrétaire général

Mairie de BOIGNEVILLE – 2, rue de Saint Val 91720 Boigneville

Télécopie : 01.64.99.35.56

Courriel : mairie.boigneville@wanadoo.fr
Une réponse écrite à toutes les questions posées dans ce délai sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant été destinataires du dossier et au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des propositions. Elle aura pour objet de fournir une réponse collective à tous les candidats. 

ARTICLE 9 - Autres informations
Procédure de recours

	Instance chargée des procédures de recours

	Nom officiel :
	TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES
	

	Adresse postale :
	56 avenue de Saint Cloud
	

	Localité/Ville :
	78011 Versailles Cedex
	Pays : France
	

	Courrier électronique :
	greffe.ta-versailles@juradm.fr
	Téléphone : 01 39 20 54 00
Télécopie : 01 30 21 11 19
	

	Adresse Internet
	http://www.ta-versailles.juradm.fr
	

	
	
	


Fait à BOIGNEVILLE, le 05 octobre 2015
Septembre 2015 RC
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